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DROIT PÉNAL SPÉCIAL - TRAFIC DE STUPÉFIANTS 


| Notion de stupéfiants 

222-41 CP : stupéfiants = substances ou plantes classées comme telles en application de L5132-7 CSP. 


| Les qualifications criminelles 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

RÉPRESSION 

222-34 CP : Direction ou 
organisation d’un groupement 
destiné au trafic. 

Le fait de diriger ou d'organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, 
l'importation, l'exportation, le transport, la détention, l'offre, la cession, l'acquisition ou l'emploi 
illicites de stupéfiants. 

Un tel groupement sans aucun trafic encore réalisé : association de malfaiteurs. 

Perpétuité + 7,5M€. 

222-35 CP : production ou 
fabrication illicites de 

stupéfiants. 

On vise ici les producteurs, planteurs etc. 

Pas de distinction entre la culture pour le trafic et la culture pour consommation personnelle. 

20 ans + 7,5M€. 

BO : 30 ans. 

222-36 CP : l’importation ou 
l’exportation illicites de 

stupéfiants en BO. 

Celui qui transporte matériellement lui-même des stupéfiants d’un Etat dans un autre Etat et franchit la 
frontière avec lesdites substances + celui qui achète à l’étranger les produits illicites et les fait 
matériellement porter par une personne agissant pour son compte. 

Celui qui a exporté des stupéfiants depuis la France peut être poursuivi devant JD françaises même si 

30 ans + 7,5M€. 
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déjà jugé pour importation de ces substances à l’étranger. 


222-38 CP al 2 : blanchiment lié 

à des infractions criminelles. 

Le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de 
l'auteur de l'une des infractions mentionnées aux articles 222-34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa. 

Ou apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit 
de l’une de ces infractions. 

Peines prévues par les 
infractions dont l’auteur a 
connaissance. 


| Les qualifications délictuelle7 


ÉLÉMENT LÉGAL 

ÉLÉMENT MATÉRIEL 

ÉLÉMENT MORAL 

RÉPRESSION 

222-36 al 1 CP importation ou 

exportation illicites de stupéfiants. 



10 ans + 7,5M€. 

222-37 al 1 CP : transport, détention, 
offre, cession, acquisition, emploi 
illicites. 

Vise les activités des intermédiaires, grossistes, demi-grossistes et 
acquisition en vue de revente. 

Pas de distinction selon quantité du produit. 


10 ans + 7,5M€. 

222-37 al 2 CP : facilités à l’usage illicite 
et les ordonnances de complaisance. 

• Le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l’usage illicite de 
stupéfiants. 

• Le fait de se faire délivrer des stupéfiants au moyen d’ordonnances 
fictives ou de complaisance, ou de délivrer en connaissance de cause des 
stupéfiants sur la présentation de telles ordonnances. 

Conscience chez le 
médecin, au moment 
de la prescription du 
médicament, de 

l’usage illicite. 

10 ans + 7,5M€. 
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222-38 et 321-6 CP : non-justification 
mensongère de ressources. 

222-38 CP : le fait de faciliter par tout moyen la justification mensongère 
de l’origine des biens ou revenus de l’auteur d’une des infractions de 222- 
34 à 222-37 CP : fausses factures, bulletins de salaire etc... 

321-6 et 321-6-1 CP : Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources 
correspondant à son train de vie ou de ne pas pouvoir justifier de l'origine 
d'un bien détenu, tout en étant en relations habituelles avec une ou 
plusieurs personnes qui soit se livrent à la commission de crimes ou de 
délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et procurant à celles-ci 
un profit direct ou indirect, soit sont les victimes d'une de ces infractions. 

Connaissance des 

relations habituelles 

avec une personne se 

livrant au trafic de 
stupéfiants. 

10 ans + 750 000c. 

7 ans + 200 000c. 

222-38 CP : blanchiment du produit des 
infractions délictuelles. 

Le fait d’apporter son concours à une opération de placement, de 
dissimulation ou de conversion du produit de l’une des infractions (222-34 
à 222-37 CP). 


10 ans + 750 000c 
(ou moitié de valeur 
des fonds ou biens). 

222-39 CP : cession ou offre en vue de 
la consommation personnelle. 



5 ans + 75 000c. 

Si offre ou cession à 
des mineurs / dans 

centres 

enseignement ou 

éducation / locaux 
de l’administration 
ou lors d’entrées ou 

sorties des élèves ou 
du public ou dans un 
temps très voisin : 

10 ans 


| Les particularités de la répression 


|l. La tentative 
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222-40 CP : incrimine la tentative de tous les délits étudiés. Commencement d’exécution : interpellation par les policiers au moment de la négociation sur la cession. Mais 
pas dans le seul fait d’envoyer de l’argent à un tiers avec mission d’acquérir de la drogue alors qu’aucun contact n’a été pris avec un vendeur de stupéfiants. 

12. Le régime des repentis : exemption et réduction de peine | 

222-43 CP : La PPL encourue par l'auteur ou le complice des infractions 222-35 à 222-39 est réduite de moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judiciaires, il a 
permis de faire cesser les agissements incriminés et d'identifier, le cas échéant, les autres coupables. Dans le cas prévu à l'article 222-34, la peine de la réclusion criminelle à 
perpétuité est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

222-43-1 CP : exemption de peine pour celui qui a juste tenté et averti les autorités. 


| Les incriminations du code de la santé publique 


|l. L’usage de stupéfiants | 

L3421-1 CSP : 1 an + 3750c pour usage illicite de stupéfiants + peine complémentaire de stage de sensibilisation aux dangers de l’usage des produits stupéfiants + 
confiscation des substances saisies. 

Usage implique détention : non bis in idem interdit de poursuivre pour usage + détention pour les mêmes faits. 

1 2. La provocation à l’usage ou au trafic | 

L3421-4 CSP : 5 ans + 75 000c pour provocation à l’usage de stupéfiants ou à l’une des infractions constituant le trafic de stupéfiants, alors même que cette provocation 
n’a pas été suivie d’effet, ou de présenter ces infractions sous un jour favorable. Extension à l’usage de substances ayant les effets de substances stupéfiantes. 

Provoquer un mineur à faire un usage illicite de stupéfiants : 5 ans + 100 000c (227-18 CP). Provoquer directement un mineur à transporter, détenir, offrir ou céder des 
stupéfiants : 7 ans + 150 000c (227-18-1 CP). 
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